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Par voie de communiqué, le Procureur
Général de la Cour Suprême Mamoudou
Timbo avait annoncé le jeudi 25 juillet

courant avoir lancé un mandat d’arrêt interna-
tional contre Boubou Cissé, ancien Premier
ministre et ex-ministre de l'Economie et des
Finances, Tiéman Hubert Coulibaly ex-ministre
de la Défense nationale, Mamadou Diarra dit
Igor, ancien ministre de l'Economie et des Fi-

nances et Babaly Bah « ex-patron » de la
Banque Malienne de Solidarité (BMS-SA).
Ces personnalités du régime de l'ancien pré-
sident, Ibrahim Boubacar Keïta (IBK) font l’ob-
jet d’un mandat d’arrêt international dans
l'affaire du marché public dit PARAMOUNT, le-
quel marché public s'inscrit dans la mise en
œuvre de la Loi d'orientation et de program-
mation pour la sécurité intérieure.

En réponse à ce communiqué, Dr Boubou Cissé
s’est dit absolument serein et déterminé à
laver son honneur.                                                                       
En effet, il a soutenu que contrairement à ce
que veulent faire croire les personnes qui ont
été chargées d’instruire ce dossier, qu’il n’a ja-
mais posé d’acte allant en l’encontre de la loi
pendant qu’il était en fonction sous le régime
d’IBK. Ainsi, il rappelé qu’il était à la tête du
ministère des Mines au moment de la conclu-
sion du marché en 2015. « En aucun cas je
n’ai posé un acte illégal dans l’exercice
de mes fonctions et d’ailleurs, au mo-
ment de la conclusion de ce marché, en
octobre 2015, j’étais en charge du Minis-
tère des Mines, donc étranger à la
conclusion de ce marché », a-t-il avancé.
« En tout état de cause, lorsque j’ai eu le
privilège et l’honneur d’être ministre,
puis Premier ministre de notre pays, j’ai
agi au service de l’État dans le souci de
l’intérêt général, du respect des contrats
signés avec nos fournisseurs, de la pré-
servation du bien public et de notre Na-
tion » a-t-il dit.
Par ailleurs, il a tenu a précisé qu’il n’a jamais
cherché à fuir ses responsabilités ou à échap-
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UNE

Affaire Paramount 
Boubou Cissé botte
en touche

Accusés d’être impliqués dans des malversations financières liées à l’achat d’équipe-
ments militaires, Dr Boubou Cissé et 3 autres personnalités du régime d’IBK font l’objet
d’un mandat d’arrêt international dans l'affaire du marché public dit PARAMOUNT de-
puis le jeudi 25 juillet. L’ancien PM, Dr Boubou Cissé, est sorti de sa réserve. Il se dit
déterminé à laver son honneur. Cette annonce a été faite le lundi 1er aout à travers un
communiqué de presse.
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per à ses devoirs de justiciable, pour autant
dit-il, « que la justice de notre pays de-
meure indépendante et impartiale », a-t-
il souligné.
S’exprimant sur son absence du pays, il a fait
savoir qu’à la suite de l’affaire dite de « com-
plot contre le gouvernement », qui lui a
valu une visite musclée des forces de l’ordre
à son domicile en décembre 2020, dont la pro-
cédure a finalement été annulée par la justice
en mars 2021 en l’absence totale de preuves,
et constatant la situation et les pressions
exercées sur sa famille, qu’il a pris la doulou-
reuse décision de s’éloigner momentanément

du pays.
Il va plus loin, en disant que son absence obéit
à la volonté d’observer une posture de réserve
afin de permettre aux autorités de la transition
d’œuvrer au plus vite pour le rétablissement
des équilibres socio-politiques nécessaires au
retour rapide à un ordre constitutionnel régu-
lier dans le pays.
« Il ne faudrait donc pas que la justice
malienne, qui a toujours été digne, puisse
faire l’objet d’une instrumentalisation et
ainsi détourner l’opinion publique natio-
nale des vrais enjeux du moment en ma-
tière sécuritaire, sociale et économique

», a indiqué l’ancien premier ministre.
En outre, il a affirmé sa préoccupation pour
l’avenir du pays et le bien-être des Maliens et
a assuré sa disponibilité à accompagner notre
pays pour l’évolution de la transition. « Je
continue de suivre avec intérêt l’évolution
de la cour de la transition, et ma déter-
mination à apporter ma modeste contri-
bution demeure intacte et inaltérable »,
a-t-il rassuré.
A la lecture du communiqué publié par Boubou
Cissé, on peut se demander si l’ancien Premier
ministre ne doute pas de l’intelligence collec-
tive des Maliens et pense qu’il peut continuer
à les infantiliser. En effet, il est difficile d’af-
firmer en même temps que « la justice ma-
lienne a toujours été digne » et de s’y
soustraire. Et le problème posé aujourd’hui
n’est pas pour Boubou Cissé de faire une pro-
fession de foi mais de prouver en quoi il est
étranger à la sulfureuse affaire « Paramount
». Que signifie en l’occurrence la phrase sibyl-
line « j’ai agi dans le souci du respect des
contrats signés avec nos fournisseurs »
? Qu’il a couvert un contrat de fournitures
signé par son prédécesseur même si le fameux
fournisseur n’a jamais… rien fourni ? Est-ce
un début d’aveu ?

Maffenin Diarra
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Salif Sanogo

Risquer
Rire, c'est risquer d'avoir l'air ridicule.
Pleurer, c'est risquer de paraître sentimental.
Vouloir rejoindre l'autre, c'est prendre le risque de s'impliquer.
Exprimer ses sentiments, c'est risquer de révéler sa véritable façon
d'être, 
d'affirmer à la face du monde ses idées et ses rêves, c'est risquer
de perdre.
Aimer, c'est prendre le risque de ne pas être aimé en retour.
Vivre, c'est risquer de mourir.
Espérer, c'est risquer le désespoir.
Essayer, c'est risquer d'échouer.
Mais on se doit de risquer 
parce que la plus sérieuse menace à la vie elle-même 
se trouve dans l'absence du risque...
#positiveattitude #vie #Vision

Mali Actu

« Nous sommes heureux d’annoncer que nos
cadences de production ont atteint les niveaux
d’avant la force majeure de 1,2 million de barils par
jour », annoncé ce mardi la compagnie nationale pétrolière libyenne,
qui avait subi un blocus d’une partie de ses sites d’extraction et de
production de mi-avril à mi-juillet.

A 38 000 FCFA le sac de 50 kg, le sucre devient amer sur la langue.
Malgré sa consommation élevée au Mali, particulièrement dans les
villes, le sucre devient une denrée de plus en plus chère et rare. C’est
ce constat qu’on peut faire un peu partout dans les quartiers de Ba-
mako. Dans certains endroits de la capitale, le kilo est vendu à 750
FCFA, voire 800 FCFA.

Samprin Bob

Samprin il ya nouveau dossier heinnn Ayenan
on va déchiffrer mais bê dakala yi kounkoye dè
depuis sissan

Primature du Mali 

Accord pour la Paix et la Réconciliation ( APR
) : le Premier ministre relance le processus de
paix.
Le Premier ministre, chef du gouvernement M. Choguel Kokalla Maïga
a présidé, ce lundi 1er août 2022, à l’hôtel Radisson Collection de
Bamako la cérémonie d’ouverture de la réunion de niveau décision-
nelle des parties signataires de l’Accord pour la Paix et la Réconci-
liation (APR) issu du processus d’Alger. Cette réunion qui a regroupé
outre les parties signataires, la Médiation internationale et la Com-
munauté internationale autour du Comité de suivi de l’Accord (CSA)
doit plancher sur certains aspects de la mise en œuvre de l’Accord. 
À l’ouverture des travaux, le Ministre de la Réconciliation Nationale,
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de la Paix et la Cohésion Nationale, chargé de l’Accord pour la Paix
et la Réconciliation le Colonel-major Ismaël Wagué a déclaré que
cette réunion qui se veut historique doit marquer un pas décisif dans
le processus de mise en œuvre de l’APR. Le Gouvernement sait re-
connaître chaque effort consentis pour la paix, a-t-il ajouté. 
Pour sa part, le Premier ministre, chef du gouvernement M. Choguel
Kokalla Maïga dira que les participants à cette rencontre devront «se
focaliser sur certains aspects de la mise en œuvre de l’accord que
nous voulons intelligente, stratégique, et porteuse de solutions pour
permettre à tous les Maliens et à toutes les Maliennes de cheminer
ensemble dans la voie de la paix durable, de la stabilité, de la cohé-
sion nationale et du vivre ensemble ».
Le Chef du Gouvernement a rappelé que la mise en œuvre de l’Accord
pour la Paix et la Réconciliation (APR) issu du processus d’Alger
constitue une des priorités majeures du Président de la Transition et
du Gouvernement.
Rappelons que la 45 ème session du Comité de Suivi de l’Accord
(CSA) pour la paix et la Réconciliation au Mali, issu du processus
d’Alger s’est tenu le 5 octobre 2021.
CCRP-Primature

Ministère des Affaires Étrangères - Coop - Int 

Le Ministre des Affaires étrangères et de la Coo-
pération internationale, Son Excellence Mon-
sieur Abdoulaye DIOP a reçu la visite de
courtoisie de Monsieur Abdoulaye FOFANA,
Chargé d’Affaires a.i de l’Ambassade de la Ré-
publique de Guinée au Mali, accompagné de son
Conseiller en charge des questions politiques et celui des affaires
économiques.
Le Chef de la diplomatie malienne a saisi cette heureuse occasion
pour adresser, au nom de Son Excellence le Colonel Assimi GOITA,
Président de la Transition, Chef de l’Etat, les sincères remerciements
du Gouvernement et du peuple maliens pour la courageuse décision
de la Guinée de maintenir sa frontière ouverte avec le Mali et de fa-
ciliter le transport des marchandises, à un moment si particulier de
l’histoire de notre pays, et ce, malgré les menaces et les pressions
extérieures. 
Le Gouvernement malien s’offrira un cadre plus approprié, dans les

tout prochains jours, pour exprimer de façon officielle toute la re-
connaissance et la gratitude de la nation malienne à l’égard du pays
frère, la Guinée, a-t-il laissé entendre.
Pour lui, le port de Conakry étant stratégique pour notre pays, le dé-
veloppement de l’axe Bamako-Conakry demeure une priorité de pre-
mier ordre, à travers la réalisation des projets structurants en vue
d’accroitre significativement les échanges entre les deux pays.
La tenue prochaine de la commission mixte entre le Mali et la Guinée
permettra d’approfondir les échanges visant, d’une part à dynamiser
le corridor Bamako-Conakry, et d’autre part, à renforcer et à diversifier
les relations d’amitié et de coopération.
Monsieur FOFANA s’est, quant à lui, réjoui de se retrouver sur la terre
malienne de ses parents lointains pour contribuer au raffermissent
des liens fraternels qu’entretiennent les deux pays. Il a exprimé l’in-
térêt tout particulier que ses plus hautes Autorités accordent aux re-
lations avec le Mali. 
Bureau de l’information et de la presse/MAECI

Daouda Bakary Kone  

(CROISSANCE AFRIQUE)-La Banque Centrale
des Etats de l’Afrique de l’Ouest a, à travers son
récent rapport axé sur la politique monétaire dans
l’umoa indiqué que le taux d’inflation se situerait à 2,5%, soit dans
l’intervalle de cible de 1,0% à 3,0%, défini pour la mise en œuvre de
la politique monétaire de l’Union au premier trimestre 2024. La
banque Centrale explique son rapport met en exergue une politique
de décélération de l’inflation qui sera essentiellement imprimée par
la détente des cours mondiaux des produits alimentaires et pétroliers
projetée à cet horizon.
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Fahad Ag Almahmoud

Mieux vaut être prudent, on ne sait jamais !

Issa Kaba

Hamza B Sow convoqué vendredi dernier, a été
mis sous mandat de dépôt ce lundi pour diffa-
mation contre un jeune opérateur économique. Il re-
proche à ce dernier d’avoir détourné des fonds. Hamza B Sow est
connu pour ses attaques contre la transition. Mais la diffamation à
l’encontre du plaignant est le motif de son séjour en prison.

Depuis dimanche certains ont ce communiqué mais par mauvaise foi
on préfère la panique à l'information.

NIANG TV

COMMUNIQUÉ
Par un communiqué lu sur les ondes de la
chaîne de télévision nationale, ORTM, j’ai appris de
manière surprenante, qu’un mandat d’arrêt international serait émis
contre moi et d’autres personnalités, à l’initiative de monsieur le Pro-
cureur général près la Cour suprême du Mali. 
Cette manière si singulière et pour le moins cavalière n’est pas la
façon qui sied véritablement, si le parquet général près la haute ju-
ridiction est, un tant soit peu, animé de justice.
Je rappelle que je suis absent de mon pays depuis plusieurs mois,
en exil, compte tenu des menaces quotidiennement distillées par la
rumeur ronflante, savamment entretenue, qui, au fil des mois, a fini
par révéler le dessein réel des personnes en commandite. 
Au mois d’octobre 2021, deux semaines après mon départ de Bamako,
l’information quant à mon absence avait suscité une réaction aussi
inattendue qu’agressive, notamment sur les réseaux sociaux et autres
mass média, à la solde de la junte militaire malienne et ses com-
plices civils. Des rumeurs folles ont immédiatement circulé qui m’ac-
cusaient, à tort évidemment, d’être l’animateur de toutes sortes de
complots. Les intentions malveillantes que je soupçonnais se sont
révélées à travers l’acharnement de ces attaques régulières à coup
d’intoxications. 
Les auteurs dans leur mission me rendaient coupable de nombreux
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délits et forfaits inventés pour les besoins de leur cause illégale et
illégitime dont l’objectif est clairement d’anéantir toute voix politique
républicaine dissonante.
Je rappelle que ma mission en tant que ministre de la Défense et
des Anciens Combattants a débuté le 8 janvier 2015 et s’est terminée
le 3 septembre 2016. Elle était parfaitement définie dans le cadre
de prérogatives claires. Je n’ai jamais agi que dans ce cadre et, je
n’ai agi que pour assurer la meilleure préparation opérationnelle de
nos forces face au défi sécuritaire.
Au moment où le Mali est désaxé, menacé de désintégration, les ac-
teurs de cette transition en déroute devraient plutôt chercher le
moyen d’unir et de rassembler. Depuis un an et plus, je n’ai cessé de
dénoncer leurs choix hasardeux et de leur adresser des recomman-
dations. Hélas ! 
Leur seule réponse demeure la menace, l’invective, la stigmatisation
et les insanités d’une rare violence, déversées par leurs sbires sur
les réseaux sociaux. Ne voient-ils pas ce qui se passe ? N’enten-
dent-ils pas les appels à la raison de nos compatriotes et de nos
amis, partenaires à la paix ? Persécuter des hommes politiques n’a
jamais contribué au succès, mais a toujours conduit à l’échec !
Pour autant, mon sort personnel importe peu au regard des dangers
qui menacent le Mali et son peuple. Qu’on ne s’y trompe pas ! Pour
moi, rien ne compte aujourd’hui si ce ne sont les Maliens et leur ave-
nir. C’est pour cet avenir qui s’appelle « Jeunes du Mali » que je conti-
nuerai à me battre afin que demain ne ressemble pas à aujourd’hui.
C’est le seul combat qui vaille et à tous j’adresse cet appel au sursaut
salvateur.
Si la justice malienne devait rechercher à situer ma responsabilité,
dans le cadre d’une quelconque information judiciaire, elle a la lati-
tude de procéder au moyen d’une commission rogatoire à laquelle
je m’engage à répondre prestement.
D’ores et déjà, j’ai pris l’initiative de constituer une équipe de conseils
qui m’accompagnera dans l’éventualité souhaitable d’une confron-
tation.
Tièman Hubert Coulibaly
Ancien ministre du gouvernement du Mali.

Ministère Délégué chargé des Réformes 
Politique et Institutionnelles

Ministère Délégué chargé des Réformes Poli-
tique et Institutionnelles
Réformes politiques et institutionnelles : LE
REFAMP/ et le REJEFPO FONT DES CONTRIBU-
TIONS 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre
chargé des Réformes politiques et institutionnelles a reçu en au-
dience ce lundi 1er août 2022, le Réseau des Femmes africaines mi-
nistres et parlementaires (REFAMP/Mali) et le Réseau des Jeunes
Femmes leaders des partis politiques et des Organisations de la So-
ciété Civile (REJEFPO). 
Cette audience était l’occasion pour ces deux organisations de pré-
senter le rapport issu des concertations qu’elles ont produits avec
les femmes du Mali sur les Réformes politiques et institutionnelles.
L’occasion était bonne pour faire le tour d’horizon de la question de
la prise en compte du genre dans la conduite de ces réformes.
Tout en saluant la qualité du document, madame le Ministre les a
remerciés pour l’intérêt qu’elles manifestent pour les Réformes po-
litiques et institutionnelles et de son engagement à les accompagner
pour l’avènement d’une gouvernance inclusive et respectueuse du
genre.
CCOM/MDRPI



 

Conditions d'ouverture du droit  :
Être Agé de 53 ans au moins,
Avoir accompli au moins 6 années d'activité
salariée ayant donné lieu à cotisation,
Ne pas disposer de ressources supérieures à 80% du dernier 
salaire perçu,
Introduire la demande à l'INPS dans un délai de deux (2) ans 
à compter de la cessation d'activité.

Les pièces constitutives du dossier de la demande
d'allocation de solidarité

Calcul de l'allocation de solidarité

Date d'effet  :

Pièce à fournir
Responsable | 
Autorité de 
délivrance

Responsable du remplissage

Demande d'Alloca-
tion de Solidarité

Sur imprimé offi-
ciel fourni  par
l'INPS

L'assuré

Certificat d'emploi
et de salaires

Sur imprimé
officiel fourni
par l'INPS

Le dernier employeur.
éventuellement rempli 
par les précédant sur des
imprimés distincts lorsque
l'assuré a fait mois de 8 ans
chez le dernier employeur.

Certificats de tra-
vail

Tous les 
employeurs de 
l'assuré

Chaque employeur de 
l'assuré doit un fournir un
certificat de
travail

Justificatifs des
rémunérations
perçues

Employeur / Salarié L'employeur (quelques 
bulletins de salaire)

Certificat de vie Autorité 
municipale Autorité municipale

Lallocation de solidarité est calculée sur la base de trois élé-
ments prédéterminés:

le salaire minimum interprofessionnel garanti multiplié par
le coefficient 2;
le taux d'annuité (TA) qui est fixé par la loi à 2%;
la durée minimale d'assurance (DMA).

Le montant de l'allocation de solidarité (AS) s'obtient en appli-
quant la formule suivante :
AS = SMIG X 2 X TA X DMA

Exemple : Un assuré âgé de 54 ans comptant 9 années d'activité
salariée ayant donné lieu à cotisation qui a eu une rémunération
totale de 9 463 616 FCFA au cours des huit dernières années d'ac-
tivité.

L’allocation de solidarité de l'intéressé se calcule comme suit :
le salaire minimum interprofessionnel garanti multiplié par
le coefficient 2 : 40 000 FCFA X 2 = 80 000 FCFA
le taux d'annuité (TA) : 2%
la durée minimale d'assurance (DMA) : 13 ans
le montant de l'allocation de solidarité est de :
80 000 FCFA X 2 X 2% X 13 = 20 800 FCFA.

L'allocation de solidarité prend effet le premier jour du mois
civil qui suit la date de réception de la demande de liquida-
tion de la retraite.
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A l’instar des autres pays, le Mali a célébré la Journée inter-
nationale de la femme africaine, le 31 juillet 2022, à travers le
département de Mme Wadidié Founè Coulibaly, ministre de la
Promotion de la Femme, de l’Enfant et la Famille. Cette année,
le thème national choisi portait sur : « Femmes Rurales, ac-
trices clés de la sécurité alimentaire et nutritionnelle ».

Les femmes rurales au centre de la célébration du 60ème anniver-
saire de la Journée internationale de la Femme africaine. Connu
par très peu de monde, cet évènement est tout de même célébré

dans plusieurs pays africains. La célébration de cette journée existe de-
puis les années 1964. Elle est l’initiative d’Aoua Keita, une Sage-femme
malienne, voire une dame politique engagée et première députée au
Mali. Entre autres, la tenue de cette célébration implique l’Organisation
panafricaine des femmes (OPF) ; les départements sectoriels ; les or-
ganisations de la société civile ; les associations et groupements fé-
minins… Rappelons qu’en date du 31 juillet 1962, des femmes de
l’ensemble du continent africain s’étaient réunies, pour la première fois,
pour créer la toute première organisation dédiée aux femmes africaines
: OPF. Leurs buts étaient, malgré les différences ethniques et linguis-
tiques : d’unir leurs forces, de travailler ensemble autour d’un idéal
commun, notamment celui de contribuer à l’amélioration significative
des conditions de vie de la femme africaine et son émancipation. Grâce
à cette journée, les droits de la femme africaine ont connu d’importante
amélioration, précisent les données. Plusieurs Etats ont d’ailleurs mis
en place des instructions visant la protection des femmes. La célébra-
tion de cette journée interpelle aussi bien les femmes rurales que les
femmes œuvrant dans le domaine politique. Toutefois, il faudra signaler
que les femmes rurales participent pleinement au processus du déve-
loppement du pays à travers des productions agricoles et d’autres ac-
tivités. Suivant la page Facebook de la ministre Founè Coulibaly, le
programme de la Journée internationale se poursuivra à travers les
conférences débats ; les plantations d’arbres ; les émissions radio…

Aminata Diabaté, stagiaire / Source : Le Pays

Journée internationale de la femme 
africaine : Le Mali célèbre le 60ème 
anniversaire 

L’ancien Premier ministre malien est sous le coup d’un mandat
d’arrêt international pour « faux, usage de faux et atteinte aux
biens publics ». Depuis la chute d’Ibrahim Boubacar Keïta (IBK)

dont il fut le Premier ministre, le 18 août 2020, Boubou Cissé ne s’était
plus exprimé publiquement. Ce lundi, il a rompu le silence à travers un
communiqué pour se disculper dans l’affaire de l’achat de véhicules
blindés à la société sud-africaine Paramount. Une transaction de 60
millions de dollars, soit 37 milliards F CFA. « Contrairement à ce que
veulent croire les personnes chargées d’instruire le dossier, je n’ai en
aucun cas posé un acte illégal dans l’exercice de mes fonctions », af-
firme Boubou Cissé puisqu’étant seulement ministre des Mines « au
moment de la conclusion du marché, en octobre 2015 ».  En exil en Côte
d’Ivoire, l’ex-dirigeant malien explique qu’il n’a « jamais cherché à fuir
(ses) responsabilités ou à échapper à (ses) devoirs de justiciable, pour
autant que la justice de (son) pays demeure indépendante et impartiale
». Pour Boubou Cissé, c’est la « visite musclée des forces de l’ordre à
son domicile en décembre 2020 » suite à l’affaire dite « complot contre
le gouvernement » et les « pressions » exercées sur sa famille qui l’ont
poussé à s’éloigner « momentanément » du Mali. De plus, il soutient
que son absence « obéit à la volonté d’observer une posture de réserve
afin de permettre aux autorités de la transition d’oeuvrer au plus vite
pour le rétablissement des équilibres socio-politiques nécessaires au
retour rapide à un ordre constitutionnel régulier ». Par conséquent, selon
l’ex-Premier ministre, « il ne faudrait donc pas que la justice malienne,
qui a toujours été digne, puisse faire l’objet d’une instrumentalisation
et ainsi détourner l’opinion publique des vrais enjeux du moment en ma-
tière sécuritaire, sociale et économique ». Le mandat d’arrêt interna-
tional émis par la justice malienne concerne également deux autres
anciens ministres d’IBK et un Directeur de banque. Boubou Cissé, pour
sa part, est aussi dans le collimateur du parquet de la Commune IV de
Bamako à cause d’un enregistrement téléphonique dans lequel il aurait
parlé en mal de la junte malienne avec Alassane Ouattara, le président
de la Cote d’Ivoire.

APA

Mali : Boubou Cissé clame son innocence 
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En lieu et place des dix-sept jours prescrits comme délai de fran-
chise des marchandises maliennes transitant par le port de la
Guinée, le gouvernement malien a négocié et obtenu trente jours. 

C’est ce qui ressort de la communication de la ministre des transports
et des infrastructures lors du conseil des ministres du 28 juillet dernier.
Elle a informé le Conseil des conclusions et recommandations issues
de la rencontre des Comités nationaux de facilitation des transports et
du transit inter-Etats du Mali et de la Guinée.
Pour obtenir cette facilité, Mme la ministre était en Guinée du 20 au 22
juillet 2022, accompagnée d’une délégation nationale élargie aux re-
présentants des organisations professionnelles de transporteurs rou-
tiers, de chargeurs, de la Chambre du Commerce, de la Compagnie
malienne de Développement des Textiles et des chauffeurs et conduc-
teurs routiers.
La ministre a informé le conseil de cette mission dont la délégation
malienne a échangé avec la partie guinéenne sur les mesures à prendre
pour renforcer la promotion des échanges entre le Mali et la Guinée,
lutter contre les tracasseries routières et rendre compétitif l’axe Ba-
mako-Conakry.
Les deux parties ont convenu, entre autres, de l’application d’un délai
de franchise de trente jours aux marchandises maliennes au lieu de
dix-sept jours appliqué par les armateurs ; la réduction du coût de la
caution de détention des conteneurs à l’instar des autres ports de la
sous-région; la mise en place de numéros verts dans les deux pays pour
dénoncer les pratiques anormales sur les corridors et la désignation
d’interlocuteurs en cas de problèmes; l’arrêt immédiat des perceptions
illicites opérées lors du franchissement de la frontière; le rétablissement
par la Guinée du trafic voyageur inter-Etats en autorisant la circulation
des cars maliens sans rupture de charge; la mise à disposition du Mali
d’une enclave pour la réalisation des creux pétroliers, des silos vraquiers
et des terminaux dédiés aux marchandises maliennes.

Source : Le Challenger

rapprochement des populations avec leur police.
Si l’initiative du Commissaire Mounkoro pouvait inspirer les autres Com-
missariats, la traque des bandits armés sera facile.
Djibril Diallo

Source : Arc en Ciel

Port de guinée : Encore des facilités 
accordées au Mali ! 

Afin de mieux sécuriser les populations, le commissaire divi-
sionnaire, Mamadou Mounkoro, commissaire du 7ème Arron-
dissement, a opté pour « une police de proximité ». C’est
pourquoi, il a réuni des jeunes leaders de la Commune VI pour
échanger avec eux pour avoir leurs soutiens dans le cadre de
la sécurisation de la population et de leurs biens. 

Le concept de police de proximité est conforme à la volonté des
autorités maliennes, dans le cadre de l’amélioration de la sécu-
risation des citoyens. Il s’agit de permettre aux populations de

comprendre l’importance de leur implication, dans la recherche et la
résolution des conflits intercommunautaires et plus généralement de
la lutte contre l’insécurité.
Conscient de la place et du rôle des populations dans le soutien aux
forces de sécurité du Mali (FSM), afin de les permettre d’être plus per-
formantes dans l’exercice de leurs fonctions, le Commissaire division-
naire, Mamadou Mounkoro, a fait appel à des leaders de la Commune
VI. Tenue dans l’enceinte de son Commissariat, la rencontre entre le
Commissaire divisionnaire et des leaders d’associations de femmes et
de jeunes a répondu aux attentes.
Après un échange fructueux, les jeunes ont promis de collaborer avec
le Commissaire du 7eme  arrondissement mais également avec les au-
tres forces de défense et de sécurité. Pour eux, le soutien demandé par
le Commissaire Mounkoro, « demeure une nécessité impérieuse pour
mettre fin au fléau de banditisme et d’insécurité grandissante, qui sévit
en Commune VI en particulier et à Bamako en général. « Nous sommes
sur la bonne voie, la barrière qui est entre nous et les FSM est en train
de se briser », se sont félicités plusieurs participants à la rencontre.
Pour le Commissaire Mamadou Mounkoro, il s’agit d’améliorer les liens
de confiance et de collaboration entre les forces de défense et de sé-
curité maliennes et les populations locales. Il a renouvelé sa recon-
naissance aux jeunes leaders pour leurs efforts dans le cadre du

Sécurité dans la circonscription du 
7e arrondissement : Le commissaire 
divisionnaire, Mamadou Mounkoro 
rencontre des jeunes leaders 

BREVES
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Le Procureur du Pôle économique et financier de Bamako a
lancé, la semaine dernière, des mandats d’arrêts internatio-
naux lancés contre l’ancien Premier ministre, Boubou Cissé,
l’ancien ministre de la Défense et des Anciens combattants,
Tiéman Hubert Coulibaly, l’ancien ministre de l’Économie et
des Finances, Mamadou Igor Diarra et l’ancien président direc-
teur général de la Banque malienne de solidarité (BMS-SA)
Babaly Bah. Ils seront entendus dans le cadre de l’affaire de
l’achat de l’équipement militaire sous le régime d’IBK (2012-
2020).

Dans son livre intitulé : «C’est possible au Mali», Mamadou Igor
Diarra écrit: «Le pays était en guerre, l’État pouvait désormais
engager une solide loi d’orientation et de programmation militaire

et renforcer la capacité de nos forces armées et de sécurité. J’ai eu le
privilège de doter le budget de mécanismes et ressources récurrentes
qui ont permis de faire face aux dépenses d’équipement de l’armée et
surtout dans sa composante aérienne avec l’acquisition d’une flotte
d’aéronefs divers dont les contrats ont été initiés par mon collègue de
la Défense, Tieman Hubert Coulibaly. Le président Ibrahim Boubacar
Keïta avait fièrement rappelé à leur livraison que se fut, bien sûr, grâce
au budget national que ces achats avaient été effectués ».

Source : L’Inter de Bamako

férents défis et enjeux sus-évoqués dans leurs programmes d’activités
respectifs. « Je vous engage chers collègues à cette mission de haute
portée patriotique. Des dispositions seront prises pour assurer le suivi
et l’évaluation de l’ensemble des activités des cinq commissions », a-
t-il exhorté.

PAR SIKOU BAH / Source : InfoMatin

Utilisation des fonds destinés à 
l’équipement militaire : Des mandats
d’arrêts internationaux lancés contre
boubou Cissé, Tieman Hubert Coulibaly,
Mamadou Igor Diarra et Babaly Bah 

La 2e session extraordinaire du Conseil économique et social
(CESC), bouclée le vendredi dernier, a permis le renouvèlement
partiel du bureau de l’institution. Présidée par son président, Ya-

couba KATILA, la session a été l’occasion de rappeler les fortes attentes
de la population sur les réformes politiques et institutionnelles. 
Outre le président Yacouba KATILE, qui a présidé la cérémonie de clôture
de ladite session, il y avait le ministre en charge des réformes, Ibrahim
Ikassa MAIGA, et bien d’autres membres de l’Institution ainsi que le
personnel d’appui. Conformément à son ordre du jour, la session a pro-
cédé à l’élection de deux secrétaires de bureau ainsi que les présidents
de cinq commissions à savoir : développement rural, économique et fi-
nancier, éducation, culture et communication, affaire sociale et santé
et la commission science technique et environnement.
En accueillant ces nouveaux membres, le président KATILE les a félicités
pour la confiance dont ils ont bénéficié auprès de leurs pairs. Toutefois,
selon lui, ils doivent honorer cette confiance en référence à l’adage qui
dit : « l’honneur est une charge ». « Chers membres du nouveau bureau,
vous tenez désormais une immense charge sur vos épaules au regard
des nombreux défis qui assaillent notre institution à la croisée des che-
mins », a-t-il indiqué. Également, dans son speech, le président Yacouba
KATILE n’a pas manqué de revenir sur le contexte de la 6è mandature
du Conseil économique, social et culturel marqué notamment par une
demande sociale pressente relative aux réformes politiques et institu-
tionnelles. A cet effet, les autorités de la transition ont déjà ouvert plu-
sieurs chantiers de ces reformes avec l’adoption de la nouvelle loi
électorale qui consacre une Autorité indépendante de la gestion des
élections (AIGE) et la mise en œuvre de la commission de rédaction de
la nouvelle Constitution. Celle-ci a d’ailleurs commencé avec les écoutes
des forces vives de la nation, la semaine dernière.
De plus, le président du CESC a ajouté que les concitoyens dans leur
écrasante majorité aspirent ardemment à l’instauration d’une gouver-
nance vertueuse, gage de la stabilité sociopolitique ainsi qu’à un nou-
veau paradigme dans le cadre du partenariat et de la diplomatie.
« Fort de ce constant, notre institution en sa qualité d’Assemblée
consultative par excellence, force de propositions et d’orientations des
pouvoirs publics doit être au rendez-vous du processus de refondation,
afin de jouer sa partition et toute sa partition », a-t-il affirmé, tout en
invitant les nouveaux membres du bureau à prendre en compte ces dif-

CESC : Le bureau partiellement renouvelé 

BREVES



 

C’EsT quOI L’ENrIChIssEMENT ILLICITE ?
L’enrichissement illicite est :
-     l’augmentation substantielle du patrimoine d’un 
       agent public sans rapport avec ses revenus légitimes,
ou
-     le train de vie que mène cet agent sans rapport avec 
       ses revenus légitimes.

C’EsT quOI LA DéCLArATION DE bIENs ?
La déclaration de biens est la liste détaillée des revenus
et des biens qui appartiennent à un agent public, 
transmise par cet agent aux autorités compétentes pour
analyse et exploitation conformément à la loi.

quI DOIT fAIrE LA DéCLArATION DE bIENs ?
La déclaration de biens concerne les personnalités 
suivantes : présidents d’institution, ministres et assimi-
lés, présidents et membres des autorités administratives
indépendantes, députés ou maires, autres ordonnateurs
ou comptables publics, directeurs généraux, présidents
d’établissement public, directeurs généraux, nationaux
ou régionaux des services  de l’Etat, magistrats, chefs
d’état-major des armées, responsables  de la passation
de marchés publics, responsables des services financiers,
d’assiette ou de recouvrement.  
Les personnalités concernées sont environ 8 000. 

Où fAIrE sA DéCLArATION DE bIENs ? 
La déclaration de biens est faite auprès du président de
la Cour suprême. En retour, cette autorité délivre un ré-
cépissé à l’auteur de la déclaration de biens. 

quELs sONT LEs rEVENus ET bIENs à DéCLArEr ? 
-     les revenus : salaires, indemnités, primes, autres 
       accessoires de salaires, héritages, libéralités légale-
       ment reçues ; 
-     les biens meubles : véhicules, meubles et bijoux de 
       valeur, objets d’art, comptes bancaires, argent en 
       espèces, actions, parts sociales, 
-     les biens immeubles : maisons d’habitation, immeu-
       bles commerciaux ou professionnels, champs, 
       vergers, animaux, terrains nus.
Tous les revenus et biens doivent être déclarés, qu’ils
soient situés au Mali ou à l’extérieur.

quELLEs sONT LEs PIèCEs jusTIfICATIVEs DE LA Dé-
CLArATION DE bIENs ?
Les revenus et les biens déclarés doivent être soutenus
par des pièces justificatives comme les titres fonciers,
les lettres d’attribution, les concessions rurales, les
concessions urbaines, les relevés de comptes bancaires,
etc.

quAND fAIrE sA DéCLArATION DE bIENs ?
La déclaration de biens doit être faite par l’agent public
concerné :
-     au début de la fonction ou du mandat qui crée l’obli-
       gation de déclaration de biens ;
-     chaque année, au plus tard le 31 décembre ; 
-     à la fin de la fonction ou du mandat.

Le formulaire de déclaration de biens est téléchargeable en cliquant 
www.oclei.ml 

https://www.facebook.com/Office-Central-de-Lutte-Contre-lEnrichissement-Illicite

BON A SAVOIR

Office central de Lutte contre l’Enrichissement illicite (OCLEI)



Quotidien d’information et de communication MALIKILé - N°1151 du 02/08/202216

ACTUALITE

La session ordinaire juxtaposée de la
commission nationale d’établissement
des listes d’aptitude pour les ensei-

gnants chercheurs et chercheurs se tiendra du
1er au 12 août 2022. Au cours de cette session,
425 nouveaux dossiers dont 304 aux fonctions
de Maître de Conférences et de Professeur, et
121 aux fonctions de Maître de Recherche et
de Directeur de Recherche, seront examinés
par les membres des Comités Techniques Spé-
cialisés (CTS). 
Pour le directeur Général de l’Enseignement
Supérieur et de la Recherche Scientifique, Pré-
sident de la Commission Nationale d’Établis-
sement des Listes d’Aptitude, Pr Bakary
Camara, la promotion des enseignants-cher-
cheurs et des chercheurs par la voie nationale,
à côté de celle du CAMES, est certainement
l’une des solutions pour pallier le manque
d’enseignants qualifiés pour le cursus du su-
périeur.  Il a invité les comités techniques spé-
cialisés à prendre toutes les précautions
scientifiques afin d’éviter des réclamations et
des procès qui, par le passé, ont beaucoup
terni l’image de la CNELA.  
Pr Bakary Camara a saisi cette occasion pour
évoquer les difficultés. A ses dires, cette ses-

sion ordinaire, lancée depuis fin mars 2022, a
connu une grande lenteur liée à beaucoup de
facteurs qui sont entre autres : le nombre
élevé des candidatures, jamais égalé, la
constitution des dossiers physiques et élec-
troniques , l’insertion de pièces complémen-
taires après les dépouillements, le
non-respect du délai d’instruction des dossiers
par certains instructeurs , l’insuffisance de
professeurs titulaires en activité dans certains
domaines pour la composition des Comités
Techniques Spécialisés, l’insuffisance du bud-
get alloué à l’organisation des sessions de la
CNELA. « La tenue régulière des sessions
de la CNELA, le nombre de demandes éle-
vées pour l’inscription sur les différentes
listes d’aptitude et l’engouement des en-
seignants-chercheurs et des chercheurs
pour cette voie nationale sont autant de
facteurs qui nous invitent à œuvrer pour
la pérennisation de cette voie », a-t-il in-
diqué. 
Dans ses propos liminaires, le secrétaire gé-
néral du ministère de l’Enseignement Supé-
rieur et de la Recherche Scientifique, Pr
Amadou Ouane, a remercié tous les membres
de la Commission nationale d’établissement

des listes d’aptitude. 
Cette session, offre dit-il, offre l’heureuse oc-
casion de constater que la CNELA en tant que
voie nationale pour la promotion des ensei-
gnants-chercheurs et des chercheurs est dés-
ormais une culture scientifique. Comme les
sessions précédentes, elle doit se tenir dans
la transparence et avec la rigueur et le pro-
fessionnalisme de tous les acteurs afin de lui
conférer la crédibilité indispensable à toute
évaluation. « Comme préalablement évo-
qué ici lors de la cérémonie d’ouverture
de la 14ème Session en août dernier, c’est
mon souhait de lancer la prochaine ses-
sion de la CNELA avec les nouveaux Ar-
rêtés qui unifient les conditions
d’inscription sur les listes d’aptitude des
enseignants-chercheurs et des cher-
cheurs. Ce qui dénote à suffisance, tout
l’intérêt accordé à cette voie nationale qui
aspire à se rénover et à se perfectionner
», a-t-il martelé.  
En outre, il dira que le système d’enseigne-

ment et de recherche du Mali a besoin de l’im-
plication de tous les acteurs pour être plus
efficace et compétitif. « Dans cette posture,
j’encourage tous les acteurs de l’ensei-
gnement supérieur et de la recherche
scientifique à poser des actes qui condui-
sent à la sérénité sur les campus et au
bon déroulement des activités pédago-
giques et des activités de recherche », a-
t-il souligné, avant de souhaiter plein succès
aux travaux de la CNELA, et déclare ouverte la
Session Ordinaire juxtaposée des enseignants-
chercheurs et des chercheurs. 

Ibrahim Sanogo

Session ordinaire juxtaposée du CNELA : 
En toute transparence et équité   
Le secrétaire général du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique, Pr Amadou Ouane, a présidé, le lundi
1er août 2022, la session ordinaire juxtaposée de la commission nationale d’établissement des listes d’aptitude (CNELA) pour les en-
seignants chercheurs et chercheurs, dans la salle de conférence de la direction générale de l’enseignement supérieur et de la re-
cherche scientifique. C’était en présence du directeur Général de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique, Président
de la Commission nationale d’établissement des listes d’aptitude, Pr Bakary Camara, du directeur général du Centre National de Re-
cherche Scientifique et Technologique (CNRST), directeur des Ressources Humaines du Secteur de l’Éducation Mamadou Konta, les
recteurs des universités de Bamako et de Ségou, les directeurs généraux des grandes écoles, les doyens des facultés et directeurs
d’Instituts, les Présidents des Comités Techniques Spécialisés de la CNELA, les membres des Comités Techniques Spécialisés de la
CNELA. 
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La Cérémonie d'ouverture de la Rencontre
de Niveau Décisionnel (RND) sur certains
aspects de la mise en œuvre de l’Accord

pour la Paix et la Réconciliation s’est tenue
hier lundi 1er août 2022 sous la présidence du
Premier ministre, Chef du gouvernement Cho-
guel Kokalla MAIGA. 
La cérémonie d’ouverture de cette rencontre a
été rythmée par plusieurs interventions no-
tamment des différents mouvements (la CMA,
la Plateforme, les mouvements de l’Inclusi-
vité). En symphonie, ils ont exprimé leur dis-
ponibilité et engagement à œuvrer pour la
réussite de cette réunion capitale pour la mise
en œuvre de l’Accord.
Le ministre de la Réconciliation Nationale, de
la Paix et de la Cohésion Nationale, chargé de
l’Accord pour la Paix et la Réconciliation, le
Colonel Major Ismaël Wagué fera savoir que
cette réunion doit marquer un pas décisif dans
le processus de la mise en œuvre de l’Accord.

Il a saisi l’opportunité pour saluer les efforts
et sacrifices consentis par chacune des parties
maliennes dans le processus, la médiation in-
ternationale et la communauté internationale
pour leur accompagnement. La Réunion de Ni-
veau Décisionnel est une opportunité pour les
parties d'affiner leurs points de vue sur plu-
sieurs aspects de la mise en œuvre de l’Ac-
cord.
A en croire, l'ambassadeur de l'Algérie, Chef
de file de la médiation internationale, El-
Haoues Riache, cette réunion est importante
pour la poursuite de la mise en œuvre de l’Ac-
cord et en même temps important pour le re-
tour de la paix et garantie de l’accompagne-
ment de la médiation internationale dans le
processus de mise en œuvre dudit accord. Les
recommandations des ANR, si elles représen-
tent des axes fondamentaux dans la démarche
globale de refondation des institutions, elles
sont aussi porteuses d’opportunités pour une

prise en charge des dispositions de l’Accord
dans cette démarche globale de renouveau na-
tional. 
Le chef du gouvernement, Dr Choguel Kokalla
Maïga a rappelé que c’est la deuxième fois que
se tient ce genre de réunion, à l’effet de passer
au peigne fin les préoccupations communes
aux acteurs chargés de la mise en œuvre de
l'Accord pour la paix et la réconciliation au
Mali, issu du processus d'Alger. « Il s’agira,
en l’occurrence, dans le cas d’espèce, de
se focaliser sur certains aspects de la
mise en œuvre de l’Accord, que nous vou-
lons intelligente, stratégique et porteuse
de solutions et de compromis dyna-
miques, pour permettre à tous les Ma-
liens et à toutes les Maliennes de
cheminer ensemble dans la voie de la
paix durable, de la stabilité, de la cohé-
sion nationale et du Vivre-Ensemble. Il
convient de rappeler que la crise multi-

Accord pour la Paix et la Réconciliation : 
Le PM invite à un sursaut national   
La cérémonie d’ouverture de la réunion de niveau décisionnel des parties maliennes à l’accord pour la paix et la réconciliation au
Mali, issu du processus d’Alger, a été présidée, le lundi 1er août 2022, par le Premier ministre, Dr Choguel Kokalla Maïga. La rencon-
tre inter-malien a enregistré la présence du ministre de la Réconciliation, de la Paix et de la Cohésion Nationale, chargé de l’Accord
pour la Paix et la Réconciliation Nationale, Ismael Wagué, les membres du Gouvernement, du Haut-Représentant du Président de la
Transition pour la mise en œuvre de l’Accord pour la Paix et la Réconciliation au Mali, issu du processus d’Alger, du Président du Co-
mité de Suivi de l’Accord (CSA), du Chef de file de la Médiation internationale, des membres de la Médiation internationale et du re-
présentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies.
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dimensionnelle que vit notre pays depuis
2012 a fortement ébranlé le tissu social
de la nation, toute chose ayant malheu-
reusement favorisé des tensions inter et
intracommunautaires. Les crises sécuri-
taires, politiques et socioéconomiques,
conjuguées à l’affaiblissement du leader-
ship local constituent autant de défis sur
le chemin de la construction de la paix
dans notre pays », a-t-il précisé. 
Face à ces défis, aussi nombreux que com-
plexes, évoque le Premier ministre, la mise en
œuvre de l’Accord pour la paix et la réconci-
liation au Mali, issu du processus d’Alger,
constitue l'une des priorités majeures du Pré-
sident de la Transition, le Colonel Assimi Goïta
et du gouvernement. « Cela, conformément
aux principes cardinaux que vous avez
pleinement et librement exprimés dans
le titre I de l’Accord pour la Paix et la ré-
conciliation au Mali, issu du processus
d’Alger, je cite :  Les Parties, dans l’esprit
de la Feuille de route, réitèrent leur atta-
chement aux principes ci- après : le res-
pect de l’unité nationale, de l’intégrité
territoriale et de la Souveraineté de l’Etat
du Mali, ainsi que de sa forme républi-
caine et son caractère laïc, le rejet de la
violence comme moyen d’expression po-
litique et le recours au dialogue et à la
concertation pour le règlement des diffé-
rends, la lutte contre le terrorisme, le tra-
fic de drogues et les autres formes de
criminalité transnationale organisée », a

rappelé Dr Choguel. 
Selon lui, la volonté du gouvernement du Mali
à la poursuite et au parachèvement de la mise
en œuvre intelligente de l’Accord pour la Paix
et la réconciliation au Mali, issu du processus
d’Alger, est illustrée par son Plan d’Action
(PAG) 2021-2022, adopté le 2 août 2021 par le
Conseil national de Transition. Cette rencontre,
de par son niveau et son caractère décisionnel,
est attendue par l’ensemble du Peuple malien
et aussi par la Communauté internationale. «
En effet, à travers les décisions concer-
tées et consensuelles que vous êtes ap-
pelés à prendre, en faveur du traitement
définitif des questions liées au désarme-
ment, à la démobilisation, à l’intégration
et à la réinsertion socio-économique des
ex-combattants, vous contribuerez sans
nul doute, à la mise en œuvre de la Re-
fondation de notre Etat, au renforcement
de l’unité de nos vaillantes forces Armées
de défense et de sécurité, à l’amélioration
de la sécurité sur l’ensemble du territoire
national, et au retour dans leur terroirs
de nos frères et sœur refugiés », a-t-il ren-
chéri.     
En véritable chef d’orchestre, le chef du gou-
vernement, Dr Choguel Kokalla Maïga a salué
les mouvements signataires de l’Accord et de
l’Inclusivité pour leur engagement dans le pro-
cessus aux coté du Gouvernement. « Cette
rencontre doit, par de nécessaires com-
promis et concessions, permettre enfin
de dégager la voie pour finaliser les pro-

cessus DDR/Intégration qui n’ont que trop
duré et qui ont exposé vos ex-combat-
tants à toutes forme de menaces et de
tentations, y compris celles liées au ren-
forcement des obscurantistes que nous
avons l’obligation de combattre ensemble
», a-t-il insisté.
Enfin, le Premier ministre, Dr Choguel a sou-
ligné que pour la mise œuvre de ce paquet de
mesures, le Gouvernement avait préconisé l’or-
ganisation de la présente rencontre, dans le
prolongement logique de la dynamique en-
clenchée lors de la première Réunion de Ni-
veau Décisionnel (RND), tenue les 8 et 9
Février 2021 à Bamako. « Aujourd’hui, dé-
terminés à répondre de manière réaliste
et diligente aux engagements pris, il nous
appartient de convenir de façon consen-
suelle: de l’acceptation des offres de quo-
tas militaires et civils proposées par le
gouvernement concernant l’intégration
des ex-combattants dans les corps
constitués de l’Etat, y compris les Forces
Armées de Sécurité, le la poursuite de la
mise en œuvre des questions politiques
et institutionnelles non liées à la révision
constitutionnelle, de la définition des mo-
dalités pratiques pour la gestion du cas
des hauts cadres civils et militaires des
mouvements », a-t-il explicité. 

Ibrahim Sanogo
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Durant cinq jours, les participants vont
aborder des questions liées au quota
octroyer aux ex-combattants pour l’in-

tégration dans le corps des Forces armées et
de sécurité du Mali mais aussi des questions
institutionnelles et politiques.
Présidée par le Chef du gouvernement, Cho-
guel Kokalla Maiga, la réunion a enregistrée
la pIrésence de toutes les parties de la mise
en œuvre de l’accord pour la paix et la récon-
ciliation.
« Il s’agira de se focaliser sur certains aspects
de la mise en œuvre de l’accord que nous vou-
lons intelligente, stratégique et porteuse de
solutions de compromis dynamiques pour per-
mettre à tous les maliens de cheminer ensem-
ble dans la voix de la paix durable, de la
stabilité, de la cohésion nationale et du vivre
ensemble » a déclaré Choguel Kokalla.
Selon lui, « la rencontre de ce matin de par
son niveau et son caractère décisionnel est at-
tendu par l’ensemble du peuple malien mais
par tous les amis du Mali et de la communauté
internationale. À cet effet à travers les déci-
sions concertées, consensuelles que vous êtes
appelé à prendre en faveur du traitement dé-
finitif des questions liées au désarmement, à
la démobilisation, à l’intégration, à la réinser-
tion socioéconomique des ex-combattants ».

Et d’ajouter : « Vous contribuerez sans nul
doute à la mise en œuvre de la refondation de
notre Etat au renforcement de l’unité de nos
vaillantes forces armées et de sécurité, à
l’amélioration de la sécurité sur l’ensemble du
territoire national et au retour dans leur tiroir
de nos frères et sœurs réfugiés ».
S’adressant aux mouvements signataires de
l’accord et des mouvements de l’inclusivité, le
Premier ministre, réaffirme que « cette réunion
est la votre, elle doit par des nécessaires com-
promis et de concessions permettre de déga-
ger la voix pour finaliser les processus du DDR
et intégration qui n’ont que trop duré et qui ont
exposé vos ex-combattants à toute forme de
menace et de tentation, y compris celle liée
au renforcement des obscurantistes que nous
avons l’obligation de combattre ensemble ».
Il a en outre rappelé que « lors la 45ème ses-
sion du CSA, le gouvernement a annoncé l’in-
tégration d’une première tranche de 13000
ex-combattants, issu des groupes signataires
pour l’année en cours, une deuxième tranche,
13000 à échelonner sur les deux ou trois pro-
chaines années ».
« Aujourd’hui déterminé à répondre de manière
réaliste et diligente aux engagements pris, il
nous appartient de convenir consensuellement
et de façon dynamique de l’acceptation des of-

fres de quota militaire et civil proposé par le
gouvernement concernant l’intégration des ex-
combattants dans les corps constitués de
l’Etat y compris les Forces armées et de sé-
curité » explique-t-il.
Et de poursuivre dit-il « la mise en œuvre des
questions politiques et institutionnelles non
liées à la révision constitutionnelle, de la dé-
finition des modalités pratiques pour la ges-
tion de cas des hauts cadres civils et militaires
des mouvements ».
Fahad Ag Almahmoud Président de la Plate-
forme des Mouvements du 14 juin d’Alger a
fait savoir que « la date de la signature de l’ac-
cord pour la paix en 2015 était beaucoup à nos
parents sur le terrain qu’aujourd’hui. Je ne fais
que saisir cette occasion pour demander à
tous les mouvements signataires que l’ur-
gence dans tout le pays et c’est le moment de
se donner la main pour faire à ce problème du
pays ».
Pour sa part, le Chef de la Délégation de la
Coordination des Mouvements de l’Azawad
(CMA), Attaye Ag Mohamad a souligné que «
cette rencontre doit donner des espoirs et ex-
prime une nouvelle allure, un élan de consi-
dération pour l’accord et d’intérêt. Cette
réunion décisionnelle va permettre de statuer
clairement sur qu’est-ce deviendra du DDR
global ? Qu’est-ce qu’on fait aujourd’hui de nos
hommes qui détiennent les armes de façon
définitive pour qu’ils soient convertis dans les
forces légales et régaliennes de l’état ».
« C’est le lieu pour nous de faire en sorte que
l’accord que l’accord soit pris en charge dans
cette nouvelle constitution. Que le Mali nou-
veau soit vraiment ce que nous attendons
tous. Au nom de la CMA nous sommes là pour
contribuer au tant que nécessaire au tant que
possible dans le plus grand consensus à des
décisions claires, pratiques, rapides à exécuter
» a-t-il conclu.

Source : Anadolu Agency

Mali : Une réunion décisionnelle autour de la
mise en œuvre de l’accord de paix en cours    
Le gouvernement, les Mouvements signataires et les parties prenantes de l’accord pour la paix et la réconciliation issu du processus
d’Alger ont organisé, lundi, une réunion de niveau décisionnel des parties à l’accord pour sur aspects de la mise en œuvre de l’accord.
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Une trentaine de personnes composée
de marabouts et d’érudits de Goundam
ont procédé à la lecture du Saint Coran,

au Palais de la Culture Amadou Hampâté Ba,
le samedi 30 juillet 2022, pour la paix et la
stabilité au Mali. Cette cérémonie de lecture
du saint Coran a été organisée par l’Associa-
tion pour le développement de la ville de
Goundam (ADVG). La lecture du Coran a été
suivie par un point de presse animée par le
Président de ladite Association, Issa Arsina
CISSE. Celui-ci avait à ses côtés, plusieurs au-
tres responsables de l’Association, notamment
le secrétaire général, Moussa Ibrahim TOURE
; le chargé à la communication, Assoumane
Alidji TOURE ; ainsi que d’autres membres.
On y notait également la présence de Zahaby
Ould, membre du Conseil national de Transi-
tion.
Cette rencontre, selon les organisateurs, visait
non seulement à évoquer ‘’Allah Le tout puis-
sant’’ pour la paix et la stabilité au Mali, mais
aussi d’annoncer le lancement des activités
du Maouloud 2022 à Goundam.
Dans son propos, le Conférencier Issa Arsina
CISSE a tout d’abord rendu un vibrant hom-

mage à tous les disparus, avant de rappeler
que l’ADVG célèbre le Maouloud chaque année
à Goundam, depuis des décennies. C’est en
marge de l’édition 2022, selon lui, que cette
rencontre a été initiée par les ressortissants
de Goundam résidant à Bamako réuni au sein
de l’ADVG.
Le Président Issa Arsina CISSE a déploré que
le Maouloud 2022 soit célébré au moment où
le Pays vit sous les menaces terroristes. D’où
la lecture coranique, pour la paix et la stabilité
du Pays, a déclaré le conférencier. Pour lui,
chaque Malien doit jouer sa partition pour qu’il
y ait la stabilité au Mali. Raison pour laquelle,
l’Association pour le développement de Goun-
dam a décidé de jouer sa partition à travers
cette cérémonie de lecture du Coran, de sa-
crifices et de bénédictions dans la recherche
de la paix, de la cohésion sociale et de la sta-
bilité au Mali.
Aux dires du conférencier, à l’occasion de la
célébration du Maouloud chaque famille de
Goundam peut recevoir au moins un étranger.
Il a déclaré que la célébration du Maouloud
était une occasion de retrouvailles à Goundam
chaque année.

Cependant, le président Issa Arsina CISSE a
fait savoir que son Association saisissait l’oc-
casion chaque année, pour faire des dons et
des activités relatives à l’entretien de la grande
mosquée de ville de Goundam.
Selon lui, cette année l’ADVG a décidé de réa-
liser un forage devant la grande mosquée de
Goundam. Il a soutenu que ce forage permettra
l’accès de l’eau potable à la population.
Par ailleurs, le président Issa Arsina CISSE a
signalé que cette lecture du Coran était une
réponse à la demande du Gouvernement
adressée à toutes les Associations musul-
manes, chrétiennes et traditionnelles de prier
pour la paix au Mali. Parce que, selon le Pré-
sident de l’Association pour le développement
de la ville de Goundam, le gouvernement a de-
mandé à tous les Maliens de formuler des
vœux, des prières et des bénédictions, quelle
qu’en soit la religion de la personne. Il a af-
firmé que cette lecture du Coran s’inscrit dans
le cadre de cette sollicitation des autorités.

Par SABA BALLO
Source : Info-Matin

Paix et stabilité au mali : Les ressortissants 
de Goundam jouent leur partition



 





 
MALIKILé - N°1151 du 02/08/2022 Quotidien d’information et de communication 23

POLITIQUE

Suite aux communiqués de certains par-
tis et regroupements de partis poli-
tiques demandant la démission du

Premier ministre, Choguel Kokalla MAIGA, le
Mouvement patriotique pour le renouveau
(MPR) est sorti de son silence pour apporter
son soutien à son président. Le MPR déplore
que cette campagne ait lieu au moment où
l’ensemble des Maliens sont mobilisés autour
des autorités de la Transition et des Forces ar-
mées et de Sécurité dans la lutte contre le ter-
rorisme et pour la Refondation de notre Patrie.
Pour le MPR, ce que ces partis et regroupe-
ments de partis ruminent et n’osent dire tout
haut, c’est la nomination de Choguel Kokalla
MAIGA au poste de Premier ministre. Un choix
qu’ils ne digèrent pas et qui est resté comme
une arête au travers de la gorge.
Le parti de Choguel Kokalla MAIGA affirme
avoir constaté que depuis la rectification de la
trajectoire de la transition, ce sont les mêmes
qui sont opposés à toutes les initiatives du
gouvernement s’abstenant de participer à
table. C’est pourquoi le Mouvement patriotique
pour le renouveau dénonce avec la dernière
énergie ce qu’il qualifie ‘’d’acharnement poli-
tico-médiatique’’ contre son Président au-
jourd’hui au service du peuple tout entier.

COMMUNIQUE

Le Mouvement patriotique pour le Renouveau
(MPR) constate constate avec surprise une ca-
bale politico-médiatique contre le Premier mi-
nistre, chef du gouvernement, depuis un
certain temps. Cette campagne est menée par
des partis politiques se réclamant des regrou-
pements suivants : cadre d’échange des partis

ou regroupements de partis politiques pour
une transition réussie, Yéléma, ADEMA-PASJ
au total, quelques partis politiques sur les 276
que compte le Mali, autrement dit, une infime
minorité. Cette campagne a lieu au moment
où l’ensemble des Maliens sont mobilisés au-
tour des autorités de la Transition et des
Forces armées et de Sécurité dans la lutte
contre le terrorisme et pour la Refondation de
notre Patrie. Il est vrai que les priorités ne sont
pas les mêmes.
Ils reprochent au Premier ministre d’avoir ap-
pelé les forces acquises au changement qui
soutiennent la transition avec, à sa tête, le co-
lonel Assimi Coïta, de se mobiliser pour gagner
démocratiquement les élections afin de rendre
irréversible le processus de la Refondation.
Les auteurs de cette campagne sont ces partis
politiques qui se sont opposés au changement
voulu par les Maliens au terme de la lutte hé-
roïque menée par le Mouvement du 5 Juin-
Rassemblement des Forces Patriotiques pour
mettre fin à un régime incompétent, inefficace
et corrompu.
Aveuglés par la haine, en dehors de toute lu-
cidité politique, se présentant eux-mêmes
comme les Forces du Mal, ils n’ont, comme
priorité, que l’accès aux leviers du pouvoir afin
de s’adonner à leur pratique favorite, l’unique
dans laquelle ils excellent : le pillage des de-
niers publics sur fond de mauvaise gouver-
nance. Ce que ces partis et regroupements de
partis ruminent et n’osent dire tout haut, c’est
la nomination de Choguel Kokalla MAIGA au
poste de Premier ministre, choix porté sur lui
par le CS/M5-RFP et choix qu’ils ne digèrent
pas et qui est resté comme une arête au tra-
vers de la gorge.

Depuis la rectification de la trajectoire de la
transition, ce sont les mêmes qui sont opposés
à toutes les initiatives du gouvernement s’abs-
tenant de participer à la table ronde des partis
politiques, aux assises nationales de la refon-
dation (ANR), à l’appel patriotique du 14 janvier
2022. Malgré les nombreux appels du Premier
ministre et du Président de la Transition en fa-
veur du rassemblement autour du Mali et de
ses vaillants FAMA, ils ont dit NON. C’est pour-
tant eux qui trouvent le Premier ministre cli-
vant. Les mêmes qui en toute circonstance,
tentent de façon malhabile de justifier l’em-
bargo illégal, illégitime et inhumain imposé à
notre peuple, de présenter le Mali comme un
pays isolé au moment même où, grâce à l’ap-
pui d’États amis au sein du conseil de sécurité
des Nations unies, nous avons remporté des
victoires décisives contre ceux qui restent mo-
bilisés pour nous maintenir sous le joug de la
néocolonisation.
Totalement désorientés face aux résultats pro-
bants engrangés par les autorités de la tran-
sition à savoir : l’affirmation de la souveraineté
de notre pays, l’amélioration de la sécurité, la
mise en œuvre des réformes institutionnelles
et politiques, la lutte contre la corruption, n’ont
arguments que d’exiger la démission du Pre-
mier ministre.
Le Mouvement patriotique pour le renouveau
dénonce avec la dernière énergie cet acharne-
ment politico-médiatique contre son Président
aujourd’hui au service du peuple tout entier.
Le MPR lance un appel patriotique à toutes les
forces acquises au changement de se retrou-
ver pour défendre les acquis du soulèvement
populaire du 5 juin 2020 et contre toute ten-
tative de déstabilisation de la transition.
Unité et Défense de la Patrie Malienne.
Bamako, le 29 juillet 2022
Le Bureau Exécutif Central

Source : InfoMatin

Demandes de démission de
Choguel : Le MPR dénonce
l’acharnement politico-
médiatique     
Le Conseil Maliens des Chargeurs a un nouveau président, il s’appelle Kissima Sylla
dit Ba Kissima. Il a été élu avec 65,38% des voix contre 34 ,38% pour Bourama Moun-
koro à l’occasion de la session de l’Assemblée consulaire pour l’élection des membres
du bureau national du Conseil malien des Chargeurs qui s’est déroulée le samedi 30
juillet au CICB.
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Cette visite du Secrétaire général adjoint
des Nations Unies aux opérations de
paix vise plusieurs objectifs : Écouter

et échanger avec les autorités maliennes sur
le processus de paix, la transition, ainsi que
le mandat de la MINUSMA. 
Jean-Pierre Lacroix et le ministre des Affaires
étrangères Abdoulaye Diop ont évoqué la ques-
tion de la reprise des rotations du personnel
militaire de la MINUSMA. Le ministre Diop a
indiqué qu’une réunion se tiendra prochaine-
ment à ce sujet. « Le Mali n'est pas fermé à
cela. Il y a eu des préoccupations liées aux
sanctions qui ont fait que ces rotations ont été
arrêtées. (…). Nous comprenons l'urgence et
nous allons travailler dans les jours prochains
pour pouvoir lever ces obstacles pour pouvoir
aller de l’avant » a -t-il affirmé. Pour sa part,
le Secrétaire général adjoint a souligné « le
caractère fondamental » de ces rotations pour

la MINUSMA. Selon lui, « Il y a une urgence à
ce que nous puissions reprendre ces rotations.
Nous le devons aussi à nos personnels qui tra-
vaillent dans des conditions difficiles et aux-
quels, évidemment, nous pensons à tous les
instants ». Abdoulaye DIOP a également saisi
cette occasion pour préciser que « les Nations
Unies sont présentes au Mali à la demande
des autorités maliennes (…). Ce que le Mali a
souhaité, c'est que le travail puisse se faire
dans le respect de sa souveraineté, et dans le
respect de ses choix politiques. »
Faisant allusion au dernier sommet de la CE-
DEAO qui a décidé de la levée des sanctions
contre le Mali, le Secrétaire général adjoint
des Nations Unies aux opérations de paix a dé-
claré que « le moment est propice, (…) pour
mettre à profit la dynamique positive qui s'est
installée ces derniers temps pour revoir en-
semble la manière dont nous allons appuyer

le Mali dans ses objectifs et notamment celui
du retour de l'autorité de l’Etat. » 
L’audience avec le Premier ministre, a aussi
porté sur la coopération entre le Mali et la MI-
NUSMA. Le Chef du gouvernement, Choguel
Kokalla MAIGA, a salué les efforts de stabili-
sation de la MINUSMA en reconnaissant que
la Mission « opère dans un environnement par-
ticulièrement difficile ». Le Premier ministre a
souligné qu’il faut renforcer la coordination et
continuer à travailler étroitement : « La crédi-
bilité de toute action de l’ONU sur notre terri-
toire se jugera à l’aune de notre capacite
collective, Gouvernement du Mali et ONU, à
assurer la protection des populations civiles ,
à lutter contre l’insécurité et le terrorisme, a
aider au redéploiement de l Etat, au rétablis-
sement de sa souveraineté sur l’ensemble du
territoire, et cela dans une véritable optique
de stabilisation et de paix durable. »  Choguel

Mali : Visite du Secrétaire général adjoint 
des Nations Unies aux opérations de paix
Jean-Pierre LACROIX, Secrétaire général adjoint aux opérations de paix de l’ONU, était en visite officielle au Mali du 24 au 28 juillet
2022. Il a eu des séances de travail avec le Président de la transition, Assimi GOITA, le Premier ministre, Choguel MAIGA, ainsi que
des membres du gouvernement. Il a aussi eu des entretiens avec les représentants des mouvements signataires et les leaders des
associations de la société civile ainsi que les organisations féminines. 
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Kokalla MAIGA a aussi annoncé la tenue d’une
réunion décisionnelle de haut niveau sur la
mise en œuvre de l’Accord pour la paix.   

Un déplacement à Gao pour
échanger avec les partenaires 
de la MINUSMA 

Jean-Pierre LACROIX s’est rendu le 27 juillet
à Gao dans le Nord du pays. Avec les repré-
sentants de la société civile, il a abordé le tra-
vail de la Mission dans la région.  
« Nous nous réjouissons de cette visite du Se-
crétaire général adjoint ici à Gao et nous sa-
luons sa présence auprès des populations. Il
a été très attentif aux problèmes de la jeu-
nesse de Gao que nous lui avons présenté et
nous lui avons réitéré toute l’importance du
travail de la MINUSMA aux côtés de la popu-
lation et particulièrement pour les jeunes a af-
firmé Issa Boncana TOURE président du
Conseil régional de la jeunesse.  
Avec les représentants des groupes armés si-
gnataires de la région de Gao, Jean-Pierre LA-
CROIX, a discuté de la mise en œuvre de
l’Accord pour la paix et la réconciliation au
Mali et leur a réitéré le soutien de la MINUSMA
dans le processus de paix. Tout comme la so-
ciété civile, les représentants des groupes

armés ont salué le travail de la MINUSMA et
se sont notamment félicités du financement
de projets bénéfiques aux populations.  

Soutien et hommage aux
casques bleus  

La visite du Secrétaire général adjoint aux opé-
rations de paix a été une occasion pour appor-
ter tout son soutien aux Casques bleus
déployés au Mali. En effet, la MINUSMA est
l’opération la plus dangereuse pour les soldats
de la paix. Depuis son installation en 2013, 321

soldats y ont perdu la vie au service de la paix.
Jean-Pierre LACROIX s’est rendu auprès des
soldats égyptiens pour leur témoigner sa gra-
titude et présenter ses condoléances suite au
décès des deux Casques bleus égyptiens dans
une attaque le 05 juillet dernier dans le Nord
du pays. A Gao, il a également assisté à une
cérémonie solennelle en hommage aux
casques bleus tombés pour la paix au Mali. 

Source : Bureau de la Communication 
Stratégique et de l’information publique 

de la MINUSMA
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“Nous nous sommes connus sur Face-
book. Quelques mois après, nous avons
débuté une relation amoureuse. Elle m’a

envoyé ses photos. Je l’ai invitée au monument
de la Renaissance. Nous avons pris tous nos
repas là-bas. En tout, j’avais dépensé 50.000
F. Elle m’a envoyé à deux reprises 30.000 F
pour la location d’une chambre avec toutes les
commodités. C’était pour passer la journée en-
semble ”, raconte S. N. Ndoye.
Durant cinq mois, ils filaient le parfait amour.
Des photos et messages érotiques sont échan-
gés. Jusqu’au jour où S. N. Ndoye découvre que
sa dulcinée était, en effet, une femme mariée.
Il décide de rompre sa relation avec B. Faye,
qui prend cette rupture comme un affront.
Pour le confrère, B. Faye décide de traîner son
amant en justice, en l’accusant de collecte et
menace de diffusion d’images érotiques sur le
net et d’escroquerie.
« Je ne l’ai jamais menacée de diffuser ses
photos. Elle m’a dit qu’elle allait envoyer mes
photos à ma femme. Je lui ai dit que si elle le

faisait, j’en ferais autant avec les siennes.
J’enverrai ses photos à son mari », dit-il.
Le juge lui demande pourquoi il avait demandé
50.000 francs CFA à B. Faye.
Il assure qu’il avait dépensé cette somme lors
de leur tête-à-tête au monument de la Renais-
sance.
Le procureur lui dit que si la femme avait payé
deux fois 30.000 francs pour une chambre
d’auberge. Que lui avait dépensé 50.000 francs
pour une journée, ils devraient être quittes
puisque chacun a payé pour faire plaisir à l’au-
tre.
” Mon intention n’était pas de lui nuire. Si je
lui ai dit de me rendre mes 50.000 francs c’est
parce que je ne savais pas qu’elle était une
femme mariée ”, rétorque-t-il avec assurance.
Le procureur a requis une peine de six mois
ferme contre S. N. Ndoye.
Pour Me Tall, avocat de S. N. Ndoye, la vérité
ne transparaît pas dans le dossier.
« La véritable vérité dans cette affaire ne
transparaît pas. Il croyait avoir affaire à une

dame qui était à conquérir. Mais pas d’une
femme qui était mariée. Nous avons l’habitude
de voir ce genre de cas, où une femme mariée
entretient une relation amoureuse avec un
jeune homme, on les surnomme les gigolos »,
assure l’avocat.
« Elles sont prêtes à sacrifier tout leur patri-
moine pour le jeune homme avec qui elles sor-
tent. Le jour où il a su que la dame était
mariée, il a voulu mettre fin à leur relation. La
dame a dit niet. Ce qui s’est passé entre eux,
c’est l’équilibre de la terreur. Il y a un tissu de
contre-vérités. S’il avait l’intention de battre
monnaie, il allait demander des millions, mais
pas la modique somme de 50.000 francs. Ils
ont juste manqué de tactique et de galanterie
», plaide Me Tall.
Il a demandé la relaxe de son client. S. N.
Ndoye qui sera fixé sur son sort la semaine
prochaine.

O.T. / Source : Arc en Ciel

La femme mariée : Son amant et les 50.000 F
N. Ndoye, âgé de 33 ans et B. Faye, âgée de 49 ans, se sont connus sur Facebook. Après une discussion régulière, ils sympathisent et
échangent leurs numéros de téléphone pour mieux communiquer sur WhatsApp. Puis, une relation amoureuse est née entre eux, re-
late Seneweb. 
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Al’heure de l’aphonie de l’opposition po-
litique nigérienne, Omar Hamdidou
Tchiana – par son parti politique, l’Al-

liance des Mouvements pour l’Émergence du
Niger (Amen-Amin) – continue de donner de
la voix. Il faut dire que, sans être Chef de file
de l’opposition, Monsieur Tchiana en donne
l’air. Aucune actualité ne lui échappe, profitant
- à l’occasion - pour pointer les insuffisances
du régime de Niamey. Selon plusieurs nigé-
riens, il serait l’opposant « le plus crédible »
parce que le plus « visible » ; en tous cas le
plus audible face à Bazoum. 
Samedi 30 juillet dernier– coïncidant avec le
7e anniversaire du parti Amen-Amin -, le bu-
reau politique dudit parti a publié une décla-
ration sur la situation socio-politique et
économique du Niger. Il s’est agi, pour Omar
Hamidou Tchiana et ses camarades, d’indiquer
publiquement la position de leur parti sur des
sujets majeurs touchant l’actualité nigérienne
et régionale.  
Après les salutations et autres civilités à l’en-
droit des militants, le président a tendu la
main aux anciens membres du parti « qui ont
fait le choix de [le] quitter pour des raisons…
propres, souvent pour répondre aux sirènes
corruptives ». Se voulant rassembleur, il a
lancé à leur endroit : « Nous savons que
nombre d’entre eux ont été déçus de leur
aventure et nous leur disons AMEN AMIN

est votre maison, la porte vous est tou-
jours ouverte ». 
Ensuite, manifestement opposant plus que ja-
mais, le président d’Amen Amin n’a pas mâché
ses mots pour qualifier le pouvoir en place : «
Le Niger, dit-il, est à la merci d’une oli-
garchie qui brille dans la corruption, le
trafic de drogues, le détournement de de-
niers publics, l’injustice etc. », avant
d’ajouter : « Son plus haut fait d’armes
[l’oligarchie] est, sans doute, l’usurpa-
tion du pouvoir de la dernière élection
présidentielle ». Pour quiconque suit l’actua-
lité nigérienne, une telle affirmation ne laisse
pas indifférent. On sait que la Cour de Justice
de la CEDEAO a clos le débat juridique sur la
victoire de Bazoum Mohamed à la présiden-
tielle, en rejetant les réclamations de son
challenger, Mahamane Ousmane (soutenu par
Amen-Amin). De ce point de vue, il semble cu-
rieux de parler d’ « usurpation » là où, Maha-
mane Ousmane lui-même dit prendre acte de
la décision de la Cour de la CEDEAO. N’est-ce
pas être plus royaliste que le roi ? Peut-être ! 
Cependant, une autre lecture est possible. En
effet, tout en prenant acte de la décision de la
Cour, M. Ousmane - dans la même déclaration
– refusait sa défaite. Il maintenait, mordicus,
que « la vérité des urnes, montre, au vu
des résultats dont nous disposons, et
selon mon intime conviction, que la ma-

jorité d’entre [les nigériens…ont] voté
pour moi ». Est-ce sur cette ambiguïté que
surfe Omar Tchiana ? Rien n’est moins sûr !
Aussi, cette persistance dans les accusations
de fraude électorale contre Bazoum n’est pas
sans intérêt, à l’heure où bruissent à Niamey
des rumeurs d’un prochain remaniement gou-
vernemental censé intégrer des partis de l’op-
position. Pour des raisons évidentes, tout porte
à croire que s’il venait à se concrétiser, ce re-
maniement serait - logiquement en tous cas
– sans Omar Tchiana et les siens ! Mais, le
temps nous en dira plus.
Dans le même ordre idées, le parti Amin Amen
a fustigé, selon lui, la discrimination du pou-
voir de Niamey (discrimination fondée sur la
coloration politique) notamment dans l’assis-
tance apportée aux victimes d’inondation, dans
la distribution des marchés publics, le traite-
ment des procédures judiciaires, les mau-
vaises conditions de travail des médecins et
des enseignants.
Coté sécuritaire, la critique est à l’avenant.
Aussi, se désole Ladan Tchiana, « pas une se-
maine ne s’écoule sans son lot de dizaines de
morts, de rançonnés et de milliers de déplacés
dans la quasi-totalité des régions du pays ».
Pour lui, cette situation est la résultante d’une
mauvaise gouvernance sécuritaire aggravée
par des mauvais choix stratégiques du régime
en place : « Au lieu d’opter pour une stratégie
gagnante en recrutant suffisamment de sol-
dats et en les équipant de manière adéquate,
la mafia rose [le PNDS-Tarraya parti au pouvoir,
dont le rose est la couleur du drapeau] a fait
le choix de recevoir au Niger des forces armées
déclarées indésirables au Mali », a-t-il dé-
noncé ; avant de continuer : « C’est le lieu
de saluer les autorités et le peuple frère
du Mali pour avoir pris leur destin en
main, pour les victoires éclatantes sur
les terroristes et pour la solidarité avec
laquelle, ils ont surmonté dignement les
sanctions de la CEDEAO imposées de l’Oc-
cident ». 
Aussi, s’indigne le parti Amen-Amine : « Pour
le malheur de notre peuple, la force fran-
çaise Barkhane, incapable de vaincre le
terrorisme au Sahel, se distingue dans
l’assassinat de nos compatriotes. Après
l’assassinat des jeunes manifestants pa-
cifiques à Téra en novembre 2021, Bar-
khane a encore provoqué la mort d’autres
Nigériens à Ayerou et à Karma et a encore

Niger : Omar H. Tchiana flingue
Bazoum et applaudit Assimi

INTERNATIONAL
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fait des victimes hier à Dosso sans qu'au-
cun des auteurs des crimes ou délits ne
soit traduit en justice car protégés par le
gouvernement complice ».
De telles déclarations font écho notamment

aux récents - mais non moins troublants - «
accidents de circulation » (selon le commu-
niqué de Barkhane) intervenus dans les loca-
lités citées. La fréquence de ces accidents –
si l’État n’y prend garde, en vérité – peut atti-
ser les colères des populations à l’heure où,
les tragiques évènements de Téra sont encore
dans les mémoires. Dans l’immédiat, le parti
Amin Amen dit « condamn[er] fermement
ces agissements et exige… que justice
soit faite et le départ sans délai de Bar-
khane du territoire nigérien pour qu'elle
ne tue plus d'autres nigériens ». 
Au moment de conclure, Omar Hamidou

Tchiana – comme pour fouetter le patriotisme
des siens – les a interrogés en ces termes : «
Comment pouvons-nous accepter d’un
seul homme [Bazoum Mohamed] souille
l’honneur de 21 millions de Nigériens
dans les veines desquels coule le sang
des héros de notre histoire tels que Kao-
cen, Alaoma, Saraounjia Mangou, Korom-
beyzé, Dan Kassawa, Agaba, Kassai,
Kourandaga et Babatu ? Comment pou-
vons-nous nous prévaloir dans nos fa-
milles, devant nos épouses et nos enfants
d’une quelconque de fierté ou de respec-
tabilité quand nous laissons un usurpa-
teur nous priver de nos libertés
démocratiques prescrites par notre
Constitution dans le silence honteux de
la lâcheté, de la cupidité et du renonce-
ment ? » 

Rarement un homme politique aura usé d’un
narratif aussi guerrier !  Aussi, a-t-il ajouté :
« La première liberté démocratique est
celle d’expression, nous organiserons,
Plaise à Dieu, dans les prochaines se-
maines la plus grande manifestation ja-
mais tenue au Niger, qui par son
gigantisme aucune force ne saura répri-
mer ».
D’une manière générale, le moins qu’on puisse
dire, est que le parti Amen Amine – contraire-
ment à d’autres formations de l’opposition ni-
gérienne – ne fait ni dans l’ambigüité, ni dans
la duplicité. Il a choisi son camp : l’opposition,
résolument !  

Malik WOGO 

INTERNATIONAL
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Dans un communiqué publié ce di-
manche 31 juillet 2022, le G5 Guinée
composé des Nations Unies, de la Ce-

deao, de l’Union Européenne, des Etats-Unis
et de la France ont déploré « l’utilisation ex-
cessive » de la force pendant la manifestation
organisée par le Fndc. Ils dénoncent aussi «
l’utilisation alléguée des armes létales pour
le maintien d’ordre » avant de rappeler leur
soutien au tout nouveau médiateur de la Ce-
deao, le Béninois, Boni Yayi. Lire le communi-
qué du G5 ci-dessous

COMMUNIQUE DU G5 GUINEE
(NATIONS UNIES, CEDEAO, UNION
EUROPEENNE, ETATS-UNIS,
FRANCE) EN DATE DU 31 JUILLET
2022

« Le G5 a suivi avec une vive préoccupation les
événements de ces derniers jours, dont la
tournure violente a causé la perte de vies hu-
maines, de nombreux blessés et d’importants
dégâts matériels.
Le G5 déplore le recours excessif à la force et
l’utilisation alléguée d’armes létales pour le
maintien de l’ordre et rappelle à toutes les par-
ties l’obligation de protéger les mineurs. Le G5
suggère au Gouvernement de la Transition de

diligenter une enquête sur les violations et
abus des droits de l’homme.
Les événements des derniers jours soulignent
l’urgence d’instaurer un dialogue inclusif en
vue d’une transition participative, apaisée et
garante de la paix sociale.
Pour ce faire, le G5 appelle tous les acteurs,
responsables civils et militaires, leaders poli-
tiques et représentants de la société civile à

œuvrer pour l’apaisement et la création des
conditions pour le dialogue.
Le G5 renouvelle son soutien au médiateur de
la CEDEAO en Guinée, S.E. Monsieur Thomas
Boni YAYI, qui dans le cadre de sa mission peut
contribuer à l’apaisement et la concertation en
vue d’un retour à la stabilité dans le pays. »

Source : GuinéeNews

Manifs du FNDC : Le gouvernement déplore 
l’utilisation des enfants et promet la lumière

INTERNATIONAL
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SPORT

L’attaquant vedette du Sénégal, Bamba
Dieng, risque de manquer la phase finale
de la Coupe du monde, prévue au Qatar

à partir du mois de novembre.
Poussé vers la porte de sortie par la direction
phocéenne pour des raisons purement finan-
cières, le jeune international sénégalais fait
volte-face et veut poursuivre sa carrière avec

l’OM.
Ce refus de Bamba Dieng n’a pas été apprécié
par le club marseillais qui a décidé de le sanc-
tionner sportivement en le privant de compé-
tition.
En effet, le joueur risque de devenir peu com-
pétitif, s’il continue à refuser les demandes de
départ et pourrait, par conséquent, manquer

la Coupe du monde avec le Sénégal.
Les prochains jours devraient être décisifs en
ce sens, même si on voit mal comment Bamba
Dieng pourrait continuer dans sa volte-face.
Pour rappel, le natif de Pikine est convoité no-
tamment par le club portugais Benfica qui veut
faire de lui le successeur de l’uruguayen Dar-
win Núñez, parti monnayer ses talents du côté
de Liverpool.
En club depuis 2021, le champion d’Afrique a
pris part à 42 matchs couronnés de 9 buts et
2 passes décisives.

Source : Foot Africa

A quelques mois du mondial :
Un cadre du Sénégal dans 
la tourmente !
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HOROSCOPE

Bélier (21 mars - 19 avril)
Uranus a quitté votre signe et vous donne envie de changer de cap. La pression
retombe et vous avez envie d'avoir un poste qui vous apporte plus d'épanouis-
sement. D'anciennes déceptions vous ont laissé un goût amer qui vous a servi
de leçon à tirer.
Une prudence est conseillée dans le budget, car vous avez la main généreuse
quand il faut sortir. Vous sortez facilement de l'argent pour faire plaisir à vos
amis. Il est conseillé d'être plutôt égoïste pour garder une bonne trésorerie
avant la fin du mois.

Taureau (20 avril- 19 mai)
On peut dire que vous avez du flair, vous avez le don de repérer les bonnes op-
portunités lorsqu'elles se présentent. Aucun obstacle ne se dresse devant votre
ambition, personne ne vous refuse rien. Vous obtenez tout d'un claquement de
doigts.
Si vos finances font grise mine, ralentissez les dépenses. Vous avez les yeux
plus gros que le ventre, il est temps de vous assagir un peu de ce côté-là. At-
tendez une meilleure période pour vous acheter le dernier téléphone à la mode.

Gémeaux (20 mai - 21 juin )
La prudence est recommandée, car Jupiter en Sagittaire vous rend très ambi-
tieux. Pourtant, vous pourriez postuler pour un poste qui ne correspond pas à
vos ambitions. Essayez de réfléchir et d'écouter les avis de collègues qui cher-
chent à vous épauler.
L'argent tend à sortir plus qu'il n'entre sur votre compte. Vous pouvez aussi
être tenté par de multiples dépenses. Le montant à l'arrivée pourrait vous ap-
porter des désagréments sur le budget. Pour gérer le mois entier, alors prenez
les bonnes résolutions.

Cancer (21 juin - 21 juillet )
N'allez pas chercher midi à quatorze heures ! Sous l'effet de Mercure/Pluton
dissonant, vous risquez de vous perdre en questionnements inutiles, voire pa-
ralysants. Aller au fond des choses est certes louable, mais ne creusez pas
trop, vous allez passer au travers !
Vous aurez envie de gâter tout le monde, mais ce ne sera pas une bonne idée
! L'argent rentre sur vos comptes, au lieu de de dilapider pour vous faire aimer,
pensez plutôt à vous constituer une épargne qui vous serait utile dans quelque
temps.

Lion (22 juillet - 23 août )
Les relations de travail sont tendues, car vous ne laissez rien passer. Votre in-
transigeance se fait sentir et des crispations sont possibles avec des collègues
ayant un caractère bien trempé. Vous réalisez ne plus pouvoir travailler avec
certains collègues.
Les dépenses peuvent se faire sous des coups de coeur et des frais obligatoires.
L'imprévu reste responsable de vos dépenses. Des réparations urgentes peuvent
déclencher des frais dont vous auriez aimé vous passer. Penser à l'argent peut
vous rendre nerveux.

Vierge (23 août 23 septmbre)
Vous faites preuve d'un sens de l'organisation aiguisé. Vos supérieurs ont beau-
coup d'attente à votre égard, vous le ressentez, vous paniquez. Comme souvent,
vous ne vous sentez pas à la hauteur. Jupiter vous secoue, ressaisissez-vous
rapidement.
En bonne Vierge matérialiste, vous comptez votre argent, le plus souvent vos
comptes sont équilibrés. Aujourd'hui, une dépense imprévue vous oblige à re-
faire vos calculs. Ne stressez pas, tout va bien. Il faut juste réajuster la ba-
lance.

Balance (23 septmbre - 22 octobre )
Pour travailler dans de meilleures conditions, il manque des étapes ou des in-
formations. Vous n'avancez pas dans votre travail et avez l'impression de vous
disperser. Une nouvelle organisation est nécessaire, mais en ce moment tout
ne va pas dans le sens voulu.
Il faut faire preuve d'une patience d'ange. Vous avez une autonomie financière,
mais l'argent destiné aux loisirs peut être insuffisant. Il est possible que vous
sacrifiiez des sorties pour régler des factures. La raison prend le pas sur les
élans.

Scorpion (23 octobre - 22 novembre )
Mercure représente un soutien solide pour communiquer. Cependant, son op-
position à Pluton risque de vous rendre un peu trop frontal... Essayez de maî-
triser vos réactions, ne gâchez pas le beau potentiel que vous offre Neptune.
Soyez plus créatif !
Jupiter se montre très généreux envers vous ! Vous ne manquerez pas d'argent.
Cependant, son carré à Neptune pourrait vous inciter à dépenser plus qu'il ne
le faudrait. Faites-vous un petit plaisir afin de ne pas vous sentir frustré et
restez raisonnable pour le reste.

Sagittaire (23 novembre - 21 décembre)
Dans votre carrière, un virage est en cours et vous pouvez décider de reprendre
des études ou de vous lancer dans une activité toute nouvelle. Les activités
liées à la clientèle ou commerciales sont très favorisées en raison de votre
personnalité rassurante.
Vous avez envie de voyager et l'idée de vous offrir des billets, peut faire partie
de vos idées entêtantes. Du côté de la gestion du budget, de la négligence peut
arriver ou une attitude détachée, ce qui entraine des surprises sur le solde de
votre compte.

Capricorne (21 décembre -20 janvier ) 
Neptune remarque qu'aujourd'hui au bureau vous manquez cruellement de pa-
tience. Ce comportement vous apporte des déconvenues, vos collègues s'aga-
cent, vos supérieurs vous rappellent à l'ordre. Rectifiez le tir pour éviter de
vous attirer leurs foudres.
Vos comptes doivent être votre priorité, sauf que vous avez d'autres chats à
fouetter aujourd'hui. Cependant vous gardez une surveillance sur vos finances,
vous n'aimeriez pas avoir de mauvaises surprises par la suite. Vous faites preuve
de sérieux.

Verseau (20 janvier - 19 février)
Vous bénéficiez d'appuis venant de relations nouvelles et êtes apprécié par la
hiérarchie. L'évolution professionnelle passe par des prises de pouvoir. Une
réunion peut se présenter et vous donner l'opportunité de vous exprimer sur
des sujets intéressants.
Votre relation à l'argent crée des dépenses importantes. Des coups de coeur
et des loisirs ne permettent pas de réaliser des économies. Il est conseillé de
faire attention, car vous pourriez vivre au-dessus de vos moyens. Des petites
concessions sont à faire.

Poisson (19 février - 21 mars)
Avec Mars dans le secteur, vous ferez preuve d'efficacité et n'attendrez pas
pour prendre des initiatives. Il se pourrait que l'on vous demande de remplacer
une personne en congés sur un poste dont vous ne connaissez rien ! Pas d'in-
quiétude, vous vous en sortirez très bien.
Le carré Jupiter/Neptune risque de placer vos finances en mauvaise posture.
Ne vous laissez pas influencer par les publicités, les démarcheurs ou les rela-
tions qui vous proposeront de bons plans qui n'en seront pas. Gardez-vous de
toute opération financière.




